
Après une rencontre avec la presse ( OF et VM), où Marc Blondel, Président national de la Libre Pensée a défendu la laïcité universelle, sa conférence, suivie par 25 participants fut un succès.


Partant de la prise de position du B.I.T. (Bureau International du Travail) condamnant la France et  le  C.N.E., question d’actualité, Marc Blondel, membre de cette instance comme représentant d’une confédération syndicale, a voulu en montrer l’intérêt sans en négliger les limites.


Cette organisation internationale, intergouvernementale, dont l’origine remonte à 1919 dans le cadre du traité de Versailles  et de la  S.D.N. se présente aujourd’hui comme une institution spécialisée de l’ONU. Tripartite, employeurs, syndicats et gouvernements y sont représentés dans le but d’élaborer des conventions et de faire des recommandations en matière sociale. Ratifiées, ces dernières engagent alors les gouvernements à les appliquer avec un contrôle possible du BIT. Elles concernent la durée du travail, la réglementation du travail des enfants, les conditions d’expression des syndicats, la protection des salariés… une sorte de Code international du travail. Marc Blondel a pris quelques exemples : la convention N° 87 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical non ratifiée par la Chine, la N° 98  sur la négociation collective… et montré qu’on pouvait utiliser cet instrument pour faire pression sur les Etats. Dans ces instances, Marc Blondel a pourtant dénoncé l’introduction de travers religieux et communautaristes, par exemple lors des discussions portant sur les normes de travail dans les pays musulmans ou faites au nom de l’équité et pas de l’égalité. Les dangers sont aujourd’hui de voir les entreprises dans chaque pays fixer elles-mêmes leurs normes. Des « codes de bonne conduite » ou la prétendue  « responsabilité sociale » ne doivent pas faire illusion, la « flexi-sécurité » et la notion de « travail décent » prônées actuellement ne doivent pas se substituer aux normes internationales de protection des travailleurs, pas plus que les injonctions de l’Unions Européenne.


A terme, a rappelé Marc Blondel, c’est notre propre code du travail qui est menacé dans une situation qui nous mènerait au corporatisme dans un face à face avec les employeurs.


Le débat qui a suivi a porté sur la défense de l’Ecole publique, en précisant les revendications d’ouvertures d’écoles, sur le terme écoles communales et son sens profondément républicain, l’autonomie des universités, la privatisation des services publics.


Le rôle de l’Union européenne dans la mise en place du corporatisme, dans les attaques à la loi de 1905, du fait du principe de subsidiarité a été également dénoncé. Il en a été de même concernant  le dogme de la concurrence, des capitaux, de la financiarisation de tous les aspects de la société.


Enfin à la question « Que faut-il faire ? Comment s’organiser ? », Marc Blondel a simplement répondu «  militer » !


M.BIondel   défend sa « Libre pensée »








Invité par la délégation de Vendée, le président de la Fédération nationale de la Libre pensée était samedi à La Roche-sur-Yon pour une conférence sur le thème «La laïcité et le mouvement ouvrier ».


«  Je veux expliquer qu'on est partisan de la laïcité, et qu'on se bagarre contre l'asservissement quel qu'il soit,  l'obscurantisme et les problèmes sociaux... Concourir à l'égalité, c'est à partir de là que la laïcité prend tout son sens... »


Marc Blondel, l'ancien secrétaire général du syndicat Force ouvrière, n'a rien perdu de sa verve. Fustigeant la politique du président de la République qui « veut nous ramener à l'Empire ". Et de préciser : « Ce n'est pas la lutte contre la croyance mais l'utilisation politique de la croyance ». Marc Blondel l'affirme : il mène un combat pour la « laïcité universelle ».
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Conférence de Marc Blondel le samedi 5 avril à La Roche-sur-Yon























